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Andrew frappe avec
moins de cruauté
en Louisiane
 

Les policiers
menacent de ne plus
patrouiller et de faire
appel à la CSST

 

La pauvreté à
l’ombre de la
basilique, constate
le couple Cameron

 

  
Concordia a voulu
empêcher l’achat des
armes de Fabrikant     

  
 

Le tueur de l’Université Concordia,
Valery Fabrikant

 

Les Expos gagnent un
Je match d'affilée
sur la route: 5-4

  

Les Faucons essuient
un revers contre

les Voltigeurs

 

(240e jour de l’année)

Nuageux: 24 à 14 C
Lever du soleil: 6h02
Coucher du soleil: 19h34
Demain: pluie

Mulroney tenté par le référendum
[] Les premiers ministres pourraient décider aujourd'hui de tenir un plébiscite à la grandeur du pays
 

Ottawa (d'après PC)
 

roney est disposé à se laisser
convaincre par ses homologues

provinciaux de tenir un référendum
sur l’accord de principe sur la
Constitution conclu le week-end
dernier en présence des chefs
autochtones et des leaders des ter-
ritoires.

Si plébiscite il y a, il pourrait
être annoncé à l’issue de la réunion
des premiers ministres aujourd’hui
à Charlottetown et au cours de la-
quelle on mettra la touche finale à
l’entente constitutionnelle.

Et, ajoute le premier ministre, il
faudrale tenir «assez rapidement».
«Je vois un nombre grandissant de
premiers ministres qui réclament la

|: premier ministre Brian Mul

tenue d’un référendum national.
C’est peut-être la solution qui s’im-
pose... Il faut procéder avec célé-
rité et donner l’occasion à la popu-
lation d’analyser le bien-fondé des
dispositions», a-t-il dit après une
rencontre de deux heures avec son
cabinet.
À leur arrivée, tous les ministres

conservateurs n’étaient pas con-
vaincus de l’utilité de l’exercice,
dont on craint qu’il provoque des
divisions. «Ma position est connue
et elle n’a pas changé. Ce devrait
être la dernière alternative (solu-
tion)», a commenté la ministre Mo-
nique Vézina (Multiculturalisme et
Citoyenneté).

Le leader du gouvernement aux
Communes, M. Harvie Andre, se
disait déchiré devant l’alternative

d’avoir recours ou non à la loi ré-

férendaire fédérale, adoptée il y a
quelques semaines. «Il y a toujours
un danger. Il faut étudier la ques-
tion. Mais, on pourrait fusionner
ce référendum avec ceux de la Co-

La tenue d’un référendum for-

cera quand mêmeles 10 législatures
à entériner officiellement les chan-

gements. M. Mulroney n’écarte pas
la possibilité que le Québec fasse

 

Les jeunes libéraux disent NON (BI)
 

lombie-Britannique, de l’Ailberta et

du Québec.»
Si le gouvernement retient l’op-

tion référendaire, il tiendra quand
même un débat à la Chambre des
communes, qui pourrait être rap-
pelée avant le retour officiel des dé-

putés prévu pour le 21 septembre.
Déjà, les libéraux et les néo-démo-
crates se sont montrés favorables
au contenu de l’entente de princi-

pe.

cavalier seul et se prononce le der-
nier; «Il ne m’apparaît pas dérai-
sonnable que le Québec ne soit pas
le premier cette fois-ci». Le pre-
mier ministre n’écarte pas la pos-
sibilité de rendre la loi référendaire
fédérale «perfectible», plus confor-
me aux dispositions de la loi qué-
bécoise.

Quant aux répercussions de la
nouvelle clause Canada sur la si-
tuation linguistique au Québec, M.

Mulroney affirme qu’il est «clair
comme l'eau de roche» que d’au-
cune façon le gouvernement du
Québec ne sera tenu de modifier la
Charte de la langue française: «ll
n’y a pas de doute là-dessus.»

«Je pense queles dispositions de
la clause Canada ont pour effet de
protéger et de rendre plus étanche
la capacité du gouvernement du
Québec de protéger la langueet la
culture françaises... Les premiers
ministres (des provinces anglopho-
nes) ont compris l’importance de la
question linguistique pour le Qué-
bec. Il est également vrai que la
clause sur la dualité linguistique a
été également négociée et est géné-
reuse, mais elle n’entre pas en con-
flit avec la capacité du Québec de
protéger la loi 101», a conclu M.
Mulroney. 

CP présentera
des excuses à la
famille en devil
Gilles DALLAIRE
 

 

hier pour un impair commis à l’endroit des pa-
rents d’une jeune femme tuée quand la voiture

qu’elle conduisait a été happée par la locomotive de
tête d’un convoi, à un passage à niveau de Magog,
ont eu un effet presque instantané.

Le responsable des relations avec les médias du
géant canadien du transport par rail, M. Michel Spé-
nard, a révélé en milieu d’après-midi qu’il s’apprêtait
à adresser à ses supérieurs un mémorandum recom-
mandantavec insistance que des mesures précises
soient prises immédiatement, pour éviter que les pro-
ches des victimes d’accidents impliquant des convois
ferroviaires ne soient informés sur-le-champ que le
coût de la réparation des locomotives ou des wagons
endommagés leur sera facturé, aussitôt qu’il aura été
établi.

Cela a été le cas pour Mme Huguette Chayer-Bé-
langer, une résidente de Ste-Catherine-de-Hatley,
dont la fille, Isabelle, âgée de 24 ans, a perdu la vie
dans un accident survenu le 24 juillet au passage à ni-
veau de la rue St-Patrice Est.

Le jour même des funérailles qui ont été célébrées
six jours après le drame, Mme Chayer-Bélanger re-
cevait par courrier recommandé une lettre émanant
des services juridiques de Canadien Pacifique, qui
l’informait sèchement qu’une locomotive avait été
endommagée dansl’accident et qu’elle recevrait une
facture aussitôt que le coût des réparations serait
connu. Le signataire de la lettre, M. Dominique
Joyal, un agent de réclamation, ne faisait pas la
moindre allusion au décès de la jeune femme,ce qui a
peiné sa mère, également renversée par la brièveté du

délai écoulé entre l’accident et l’envoi de la lettre.

7 |: critiques dont Canadien Pacifique a été la cible

Nouvelle façon
«Je vais recommander fortement que des excuses

soient faites aux parents et que Canadien Pacifique
modifie sa façon de procéder quand des tragédies
semblables se produisent», a affirmé M. Spénard,
qui a avoué que la lettre adressée à Mme Chayer-Bé-
langer était impersonnelle et ne tenait aucun compte
de la peine qu’elle et son époux, Rosaire, ressen-
taient. H a aussi souligné ques’il avait reçu unelettre
de ce cru dansdes circonstances semblables, il aurait
été profondément peiné.

M. Spénard ajoute qu’il a l’intention de recom-
mander que Canadien Pacifique laisse au moins 30
jours s’écouler entre un accident mortel et toute prise
de contact avec les proches d’une victime et commu-
nique avec eux par l’intermédiaire de l’assureur de la
victime, chaque fois que cela sera possible.

«Nous avons commis en toute bonne foi une er-
reur que nous regrettons et nous allons nous efforcer
de ne plus commettre la mêmeerreur», a-t-il affirmé,
en admettant que Canadien Pacifique dispose pour-
tant d’un délai de deux ans pour réclamer dédom-
magement pour les dommages subis dans un acci-
dent.

L’assureur déçu
MmeGisèle Laroche, responsable du dossier à La

Laurentienne Générale, compagnie qui assure l’au-
tomobile conduite par Isabelle Bélanger, a été désa-
gréablement surprise autant par le ton plus que for-
mel de la lettre, que par le court laps de temps qui a
séparé la tragédie et la mise en demeure servie par
Canadien Pacifique aux parents de la victime.

«Dans un cas semblable, nous laissons habituel-

lement passer 15 jours avant d’entrer en contact avec
les proches de la victime. Nous laissons généralement
son assureur établir les premiers contacts, parce qu’il
connaît ses clients mieux que nous. Ce n’est qu’une
fois que son assureur nous en a donné l’autorisation
que nous prenons contact directement avec eux»,
a-t-elle révélé, tout en souhaitant que Canadien Pa-
cifique agisse de la même manière.
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    C’est par milliers que les glaïeuls éclatent de toutes leurs couleurs ces jours-ci à la Ferme Ste-Catherine, en bordure du chemin
du même nom, tout près de l’Université de Sherbrooke. Le couple Forget en a mis 83 000 plants en terre, le printemps
dernier, sans se douter toutefois que le quart de la récolte fleurirait d’un seul coup. La chaleur des derniers jours y est
évidemment pour quelque chose. UN REPORTAGE EN PAGE A3   
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Des repas chauds!
E enfants de l’école de

 

St-François-Xavier-de-
Brompton auront dé-

sormais la chance de man-

ger des repas maison frais
et chauds, grâce aux trois
fours à micro-ondes dont a
été dotée l’institution.

«Quand tu vois revenir
tes enfants avec leurs sand-
wichs encore dans la boîte à
lunch, ça te tord en dedans
comme parent. Tu com-

prends qu’ils sont tannés et
qu’ils ne mangent pas.»

Il ne faut pas chercher
plus loin la raison pour la-
quelle Guy Léveillée, un des
organisateurs des fêtes de la
Saint-Jean à St-François-
Xavier-de-Brompton, avec
la bénédiction de la prési-
dente Annie Vigneux, a ain-
si équipé l’école.

Cette année, ce père de

| trois enfants a tourné sa
] quête du côté de son comité. {

Yims)

  

La Serbie avertie qu’elle
risque l’isolement total
 

Londres (Reuter)
 

hier un ultimatum à la Serbie en lui de-
mandant de mettre un termeà la guerre

qui fait rage en Bosnie si elle veut éviter de
nouvelles sanctions et un isolement total.
Au premier jour de la conférence de Lon-

dres, les autorités de Belgrade se sont re-
trouvées au banc des accusés. La réunion,

placée sous l’égide de la CEE et des Nations
unies, vise à l’établissement d’un «processus
dans la durée» pour mettre fin au conflit qui
a éclaté il y a un an.

Elle doit aboutir à la mise en place d’une
commission basée à Genève et composée de
six groupes de travail chargés de réfléchir à
tous les aspects du conflit européen le plus
grave depuis la Seconde Guerre mondiale.

Commes’y attendaient les habitants de la
capitale bosniaque, le début des discussions
à Londres a coïncidé avec un redoublement
des violences à Sarajevo.

Le secrétaire général des Nations unies,
Boutros Boutros-Ghali, devrait annoncer à

Londres l’extension de l’opération militaire
destinée à protéger les convois humanitaires
en Bosnie-Herzégovine, ont déclaré des di-
plomates de la Communauté européenne.

Des milliers de casques bleus pourraient
être envoyés en renfort, ont précisé ces di-

plomates.
La Force de protection des Nations unies

E communauté internationale a adressé

en Yougoslavie est actuellement composée
de 15 000 hommes.

La Serbie a été clairement désignée com-
mel’agresseur dans le conflit en Bosnie.

Le premier ministre britannique John
Major, qui copréside la conférence avec
Boutros Boutros-Ghali, a invité les Serbes à
«coopérer» avec la communauté internatio-
nale.

«Si nous n’obtenons pas de coopération,
la pression augmentera inexorablement.
Condamnation, isolement, les parties qui
s’opposeraient à un accord doivent s’atten-
dre à des sanctions plus dures, et dans leur
application même».

«Pas d’échanges commerciaux, pas d’ai-
de, pas de reconnaissance ou de rôle dansla
communauté internationale. Un isolement
économique, culturel, politique et diploma-
tique», a-t-il poursuivi.

Génocide
Pour le ministre allemand des Affaires

étrangères, Klaus Kinkel, les partisans de la
Grande Serbie sont coupables du crime de
génocide et les responsables des exactions
commises au nom de la «purification eth-
nique» doivent être traduits devant un tri-
bunal international, une idée soutenue par
la France.

Les Serbes sont actuellement «à la croisée
des chemins». «L’un mène à la paix et à la
prospérité et l’autre à l’isolement et à l’ap-
pauvrissement», a-t-il dit.

 

de workout.

 
 

CET AUTOMNE ...
. inscrivez-vous à plus d'un cours et recevez, en prime, à votre choix:

sm l'usage d'un panier avec matériel, ou bien = des droits d'entrée au

Pavillon Univestrie, ou bien s des droits de participation à une séance

INSCRIPTION: le mardi, mercredi et jeudi, 25, 26 et 27 août
entre 10 h et 20 h; par la suite, du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 19 h,
au Pavillon Univestrie. RENSEIGNEMENTS: 821-7585.
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Tech. en électronique
Code prof: 2165 #2715039
Lieu: Bromptonville
Exigences: Dec en électronique
spécialisé en syst. ordin. micro-
processeur, mémoire, ram./es-

prit de synthèse
Salaire: 9.50$/h et plus selon
comp.
Fonctions: analyse des problè-
mes pratiques d’un émulateur-
/superviser câbleurs & assem-
bleurs/lecture de plans.

Agent/e de voyages
Code prof: 4193 #2703256
Lieu: Sherbrooke
Exigences: dipl. coll. en tourisme
+ 1 an exp. comme agent de
voyage/bilingue parlé & écrit 4/5
excellente conn. géographie
Salaire: sal. de base + %/poss.
bon salaire
Fonctions: établit l’itinéraire/ré-
server avion, hôtel, etc…

Commis vend. bijoux
Code prof: 5135 #2713513
Lieu: Sherbrooke
Exigences: | an exp. ds la vente
de bijoux et/ou domaine conne-
xe/aimer travailler avec le public

Salaire: 5.55$/h
Fonctions: vente de bijoux/con-
seiller les clients/placer march.

Cuisinier/ère d'établissement

Code prof: 6121 #2713641
Lieu: Sherbrooke
Exigences: 2 ans exp. comme cui-
sinier/ère et/ou avec crs de cui-
sine
Salaire: 7$/h
Fonctions: préparer mets cana-
diens/faire spéciaux du jour.

Régleur/se conduct.

aléseuse hor.

Code prof: 8313 #268177

Lieu: Windsor
Exigences: 2 ans exp. sur aléseu-
se horizontale/crs de machiniste
Salaire: 10$/h ou + selon exp.
Fonctions: faire fonctionner alé-
seuse horizontale.

S.V.P. téléphoner à Info-Cen-
tre: 564-5970, 564-5983.

Uneinitiative de La Tribune en
collaboration avec le Centre d’em-
ploi du Canada. 
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RÉSULTATS
,\ Tirage du

92-08-26

7 16 18 19 21
22 27 30 31 2
46 52 56 57 60
61 62 64 67 69
Procha:r tirage 92-08-27

Les modalités d'encaissementdes billets
gagnants paraissent au verso desbillets
En cas de disparite entre cette liste et la
liste officielle, cette dernière a priorité TV A, le réseau des tirages  
 

 

flomargepes
CE SAMEDI,

A L'INTERIEUR DU MAGAZINE WEEKEND

La Tribune, Sherbrooke, jeudi 27 ooût 1992

11 Le rituel de l'initiation bat son
lg plein à l’Université de Sherbrooke
 

Marco FORTIER Sherbrooke
 

ont envahi hier l’Université de
Sherbrooke. Il y avait aussi

des schtroumpfs, des diables cor-

nus, des sapins de Noël à deux pat-
tes. Et ça se poursuit toute la se-
maine.

C’est l’initiation.
Rituel incontournable de l’épa-

nouissement intellectuel.
Une semaine de galère pour

éveiller les idées.
Les vétérans de deuxièmeettroi-

sième années se paient la tête des
jeunots de première. On se lance à
la figure des tartes à la crème, on
chante des chansons qu’on ne vou-
drait pas chanter parce que 100
personnes nous regardent en riant,
on déambule sur le campus habillé

en souris verte, rouge ou jaune.
Bref, on a l’air fou. C’est le but

du jeu. Le ridicule ne tue pas, il
rapproche les gens.

D: petits bonshommes verts

Liens d’amitié
«L’initiation crée des liens d’a-

mitié», dit Maude Choquette, une
étudiante en administration qui a
organisé le «baptême universitaire»
des nouveaux de la Faculté.

Fini, le temps des initiations ba-
veuses où la moitié des étudiants

revenaient en pleurant. De nos
jours, l’entrée à l’université se fait
de façon civilisée. L’initiation de-
vient un phénomène «sain».

Prenez François Giroux, Jac-
ques Bouffard et François Beau-
chesne, par exemple. Les trois nou-
veaux de la Faculté des sciences ont
un plaisir fou depuis trois jours.

Hier, ils se sont présentés à l’u-

niversité déguisés en schtroumpfs.
Face bleue, casque blanc, culottes

- blanches et queue bleue à l’arrière.
Ils avaient l’air parfaitement ridi-

cules, mais ne s’en plaignaient pas.
«On n’a pas le choix, c’est le dégui-
sement obligatoire.»

Les gars devaient assister à un

cours en matinée. Ils s’y étaient
rendus. Bons étudiants. Sauf qu’il
n’y avait pas un chat au cours. Ils
arpentaient donc la vaste étendue
universitaire, en quête des autres
schtroumpfs de leur espèce.
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chtroumpfs fort sympathiques, étudiants à la Faculté des sciences à

l’Université de Sherbrooke: Jacques Bouffard, François Giroux et François
Beauchesne.

C’est là qu'on s’est rencontré.
Ils se sont racontés.

La veille avait eu lieu un party
mémorable. Des jeux, des sourires
et des rires. Clou de la soirée: le
jeu-de-la-crème-fouettée-et-de-la-b
ière. Ça se joue en équipe.

«On se faisait remplir la bouche
de bière et de crème fouettée et il
fallait courir cracher ça dans un
verre. L'équipe qui remplit son ver-
re en premier gagne la partie», ex-
plique François Giroux.
À la fin, deux individus peu dé-

daigneux ont bu la substance d’un

trait. Une bière froide aura pro-
bablementfait passer le tout.

Car il faut le dire: la bière est
aux initiations ce quele vin béni est
à la messe: obligatoire. En quantité
raisonnable, tout de même. Les pe-
tits bonshommes verts doivent gar-
der l’esprit aiguisé pour partir la
session du bon pied...
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La canicule aidant, les jeux d’eav étaient a I’honneur pour féter la rentrée universitaire.

 ERAS 
Le véhicule de Lemire roulait dans la voie
de la victime, selon une reconstitution
 

Pierre SAINT-JACQUES Sherbrooke
 

avec des croquis, schémas et
photographies de mêmequel’é-

valuation de l’état physique de l’ac-
cusé ont rempli, hier, la seconde

journée du procès de l’homme
d’affaires Jean Lemire, âgé de 35
ans, de Rock Forest.

OO
4-13 - 26

35 - 41 - 46 (6)

L'EXTRA

328245

|: reconstitution de l’accident
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Uneréalisation du service de la publicité de La Tribune.

L'hôpital Youville nous propose ce mois-ci deux
l’un concernant les services externes et

l’autre traitant de l’incontinence urinaire.

PUB REPORTpot

Le bonTemps
Le mensuel du 3e âge
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Ce dernier fait face à des accu-
sations de facultés affaiblies ayant
causé la mort et de conduite dan-
gereuse.

M. Lionel Rocuet, ingénieur en

mécanique, métallurgiste et expert
en reconstitution de scène d’acci-
dent a déclaré devant la Cour que

selon lui, le véhicule de l’accusé se
trouvait quasi complètement dans
la voie opposée lors de l’accident
survenu sur la route 55, Canton de
Melbourne, vers 1 h 45, le 24 avril
1991.

Dans cet accident, M. Alain

Roy, âgé de 23 ans, d’Arthabaska
et également étudiant de maîtrise
en environnement à l’Université de
Sherbrooke, a péri.

En contrepartie, a affirmé le
spécialiste, le véhicule de la victime
se trouvait non seulement dans sa
voie mais presque sur l’accote-
ment.

M. Rocuet a appuyé sa thèse en

analysant la trajectoire des véhicu-
les, les traces de pneus sur la chaus-

sée, les dommages causés aux vé-
hicules et leur endroit d’immobili-
sation après l’impact.

La marge d'erreur de sa recons-
titution est très faible.

etites

qui fait un grand effet!

 

Pour mieux vous
servir!
FF

Appelez-nous à l’avance,
c’est plus simple:

e Commandez votre annonce avant 16 h: elle
sera publiée le lendemain.

e Commandez-la entre 16 h 30 et 19 h 30:
elle sera publiée le surlendemain.

Notez que seules LES HEURES DU SERVICE
TÉLÉPHONIQUE SONT PROLONGEES,
bureaux demeureront toujours ouverts entre
8 h 30 et 16 h 30.Pour une petite annonce

Nous recevons
vos appels du LUNDI au JEUDI

de 8 h30A 19 h 30

Phase finale
Le proces qui se déroule devant

le juge Michel Côté, de la Cour du

Québec, entre dans sa phase finale
aujourd’hui.

11 se peut que dès le début de
l’audience, ce matin, le procureur

Charles Crépeau déclare sa preuve
close.
À ce moment, Me Michel Dus-

sault étalera la défense de son client
en appelant devant la Courtroisté-
moins.

Les plaidoiries des deux avocats
devraient suivre en après-midi.

Une fois la reconstitution de
l’accident faite, le reste de la jour-
née, hier, a été consacré à l’évalua-
tion de l’état physique et des facul-
tés de l’accusé, le 23 avril 1991, jus-
qu’au moment de l’accident, à 1 h
45 de la nuit, le 24 avril, Canton de
Melbourne.

Le procureur Charles Crépeau a

interrogé six témoins dont trois
hommes d’affaires et trois serveu-
ses de bar et de brasserie qui
avaient vu l’accusé durant la jour-
née du 23.

(petites annonces 564-  

Précisons qu’il s’était rendu a
St-Hyacinthe pour participer a une
rencontre d’affaires.

La somme des témoignages per-
met d’avancer que l’accusé avait
consommé de trois à cing verres de

bière en füt pouvant contenir envi-
ron 18 onces de bière, soit une pe-
tite bière et demie par verre. Puisil
aurait consommédeux ou trois ver-
res de vin. À cela, se serait ajouté
un autre grand verre de bière.

Les consommations ont été pri-
ses entre 18 h, le 23 et 00 h 15, le
24. Dans cette période, il a pris un

repas.
Pour les trois collègues de l’ac-

cusé, ce dernier semblait normal.
Une serveuse a qualifié le groupe
de joyeux et l’accusé, de pompette.
Une autre serveuse a décrit l’accusé
commeétant plus fatigué qu’ivre et
son parler franc et direct.

Toutefois, la cinquième person-
ne entendue, une serveuse qui n’é-
tait pas en devoir ce soir-là, a affir-
mé que l'accusé n’était pas dans

son état habituel, qu’il se situait se-
lon son échelle à elle (à jeun, rigo-

lo, réchauffé et ivre) au troisième
stade, c’est-à-dire réchauffé.

Elle a dit que les membres du
groupe avaient tenté de convaincre
l’accusé et un autre collègue de
coucher à St-Hyacinthe, leur lais-

sant entendre à demi-mot quece se-
rait mieux étant donné leur état.
A la question du procureur

Charles Crépeau, ont-ils couché à
St-Hyacinthe, elle a répondu:
«Non! Sinon je ne serais pas ici au-
jourd’hui.»

En contre-interrogatoire, le dé-

fenseur Michel Dussault a relevé
diverses contradictions entre le té-
moignage rendu par ce témoin lors
de l’enquête préliminaire et la ver-
sion fournie durant le procès, hier.

La jeune femmeest toutefois de-
meurée ferme sur sa perception de
l’état de l’accusé, ce soir-là.

Travaux sur la 10
 

Sherbrooke
 

ront la circulation sur l’auto-
route 10 entre Sherbrooke et

Montréal d’ici à novembre.
Le tronçon situé entre le kilo-

mètre 90,6 (sortie de Waterloo) et
le kilomètre 95,1 subira des travaux

de reconstruction par décohésion-
nement et stabilisation. La répara-
tion impliquera de la circulation
dans l’autre chaussée. Le travail
devrait être terminé le 15 octobre.

En direction de Montréal, cinq
autres chantiers perturberont la cir-
culation jusqu'en novembre.

D: travaux de voirie perturbe-

 

   
Montréal (PC)

Situation générale pour leQuébec ¢ la vollée
l'Outaouais émise por le centre météorologique du

phDocanon! Canada à 16h30her
Un creux barométrique traversera le fleuve dans

l'est de la province alors que dans le sud-ouest, i de-

meurera dons les porages. Celo se traduiro par de

belles éclaircies un peu partout, souf pour les régions
à proximité du creux où Îl y aura prédominance de
nuages ovec des averses possibles.

lemoin, une dépression en provenonce du mid-
west oméricoin marquera son arrivée en territoire qué-
bécois en nous donnant du temps gris et pluvieux. pu
les les régions les plus ou nord seront épargnées.

Estrie et Beauce: nuageux avec

50

pour cent
de probabilité d'averses. Max. près de 24. Demain:
pluie. Min. près de 14. Max. près de 23.

Trois-Rivières et Drummondville: nuc-
geux. 30 pour cent de probabilité d'overses en mot
née. Mox. près de 24. Demain: pluie. Min. près de
14. Mox. près de 23.

Montréal: nuageux. 40 pour cent depobabii
d'averses en matinée. Mox. près de 24. Demoin:
pluie. Min. près de 14. Mox. près de 24.

Québec et Rivière-du-Loup: nuageux avec
éclaircies. 30 pour cent de probobilité d'averses en
matinée. Mox. près de 22. Demain: pluie. Min. près
de 13. Max. près de 22.

Laurentides: nuageux ovec éclaircies. Max. de
20 à 22. Demain: pluie. Min. près de 12. Mox. près
e 20.
Ottawa, Hull et Cornwall: nuogeux. 40

pour cent de probabilité d'averses en matinée. Mox.
près de 24. Demain pluie. Min. près de 14. Max.
près de 24,

Pontiac, Gatineau et Lièvre: nuageux avec
éclaircies. Mox. près de 21. Demain:ple intermitten-
te. Min. près de 12. Max. près de 20.

Lac St-Jean et Saguenay: nuageux avec
éclaircies. Mox. de 18 à 21. Demain: nuageux avec
éclaircies. 40 pour cent de probotité d'averses. Min.
près de 9. Max. près de 20.

Réserve Faunique des Laurentides et
Charlevoix: nuageux ovecéclaircies. Mox. de 18
à 20. Vents de 15 à 30 km/h. Demain: pie intermit-
tente. Min. près de 11. Mox. près de 20.

Rimouski et Matapédia: 40 pour cent de
probabilité d'averses en matinée. Deséclaircies por la
suite. Mox. près de 18. Demoin: nuages Un peu de
pe en après-midi. Min. près de 10. Mox. près de
0
Ste-Anne-des-Monts, Parc de la Gos-

pésie, Gaspé et Parc Forillon: 40 pour cent de
probobilité d'averses en matinée. Deséclaircies por la
suite. Max. près de 18. Demain: nuageux avec écloir-
cies. Min, près de 10. Max.près de 18.

Abitibi et Témiscamingue: Ciel varioble.
Mox.près de 17. Demain: nuageux avec éclaircies.
Min. près de 8. Mox. près de 20.

Versle sud
Acapulco 32 Bermudes 78
Brownsville 26 34 Daytona Beach 24 31
Guodalojora 16 2 BGuodeloupe 24 32
Honolulu 25 31 lo Havane 24 —
los Vegas 25 36 losAngeles 18 24
Mozoïon 25 34 Merida 2 34
Mexico Ciy 16 22 MiamiBeach 27 34
Myrlle Beach 23 29 Orlando 26 33
Palm Springs 21 35 Reno 7 ®

28 31 Tompo 25 34an Juan
West Polm Beach 25 3!
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policiers lancent un ultimatum à la Ville
O Ils cesseront de patrouiller en cas de nouvelles pannes du système de communications et menacent de recourir à la CSST
 

Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

lL: policiers municipaux don-
nent jusqu’à mercredi prochain
à la Ville de Sherbrooke pour

rendre fonctionnel le système de
communication radio et refuseront
d’ici là de patrouiller si de nouvel-
les pannes générales surviennent.

«St mercredi prochain ça ne va
pas bien, on va faire une plainte à
la CSST (Commission de la santéet
de la sécurité du travail)», indique
le président de l’Association des
policiers municipaux de Sherbroo-

ke, Michel Martin.
«En attendant si le système ne

marche pas, les policiers vont con-
tinuer à aller chercher leurs appels
au poste, ils vont répondre à leurs
appels et revenir (au poste) au lieu
de patrouiller», prévient M. Mar-
tin.

«Ca s’est fait et ça va se faire en-
core s’il y a une panne générale»,
dit-il.

«Actuellement, on est sur l’ur-
gence, on a eu des pannes complè-
tes», ajoute M. Martin.

Une équipe d'ingénieurs de la
compagnie Générale Électrique du

Canada est- à Sherbrooke afin de
tenter de solutionner les problèmes
d'émission et de réception auxquels
sont confrontés policiers et pom-
piers.

Deux autres ingénieurs seraient
arrivés hier de Toronto, en guise de
renfort.

Les policiers sont davantage
touchés que les sapeurs par les ra-
tées du système de communication
puisqu'ils sont pratiquement tou-
jourssurla route et doivent être en
contact régulier avec leur quartier
général de la rue Marquette.

Depuis une douzaine de jours ils
doivent non seulement composer
avec un faible volume dans leurs
conversations, mais parfois avec
des silences prolongés, ce qui peut
constituer un danger pour leur sé-
curité.

«Notre problème c’est pas les
‘points morts’, c’est le système au
complet qui est mort. Je le sais que
les ingénieurs se défendent sur le
fait qu’il y a des ‘‘points morts’,
on le sait qu’il y a des ‘‘points
morts’’, mais c’est le système au
complet qui est tombé, on est sur le

système d’urgence depuis vendredi
soir», fait remarquer Michel Mar-
tin,

«Et c'est
ajoute-t-il.

Depuis deux jours,dit-il, le sys-
tème fonctionne un peu mieux mais
les policiers ont de la difficulté à
s'entendre en raison du faible vo-
lume dans les conversations.

Cela n’exclut pas cependant la
possibilité de nouvelles pannes gé-
nérales, estime M. Martin.

Il explique que bien qu’aucune
plainte officielle n’ait encore été
transmise à la CSST, «on est en

très déplorable!»,

train de monter un dossier».
Etsi les problèmes sont toujours

là mercredi prochain, celui-ci sera
transmis à l’organisme qui pourrait
alors sévir contre la Ville de Sher-
brooke.

Près de 150 policiers sont à l’em-
ploi de la Ville de Sherbrooke.

Le système de communication
radio des policiers et pompiers,
acheté au prix de 725 000 $, est en
place depuis janvier 1991, mais n’a
jamais donnésatisfaction à ses uti-
lisateurs, malgré l’ajout de matériel
au coût de 315 000 $.

 

 

Jacynthe NADEAU Sherbrooke

Q: le couple Forget a mis
en terre quelque 83 000
plants de glaieuls au prin-

temps dernier,il ne s’attendait cer-

tainement pas a ce que le quart du
champ fleurisse en méme temps...
Et pourtant!

«On avait fait de savants calculs
pour étaler la floraison, mais on a
été déjoué par la nature», lance
avec humour Luc Forget, proprié-
taire de la Ferme Ste-Catherine a
Rock Forest.

Car avec la chaleur des derniers
jours, c’est quelque 20 000 glaïeuls
de toutes les couleurs qui se sont
mis à fleurir en même temps!

Des rouges, des jaunes, des
blancs... Un décor qui attire a coup
sûr l’oeil de tout passant qui em-
prunte le chemin Ste-Catherine, à
Rock Forest.

Visiblement amusés par les ré-
sultats, M. Forget et son épouse
Claire déplorent toutefois le gaspil-
lage qu’engendrera une floraison
aussi intense.

«Quand on vend des fleurs, il
faut en avoir un peu trop pour en
avoir assez, soutient Claire Forget.
Mais pas tant que ça!»

Le couple a tout de mêmechoisi
de faire contre mauvaise fortune
bon coeur. «Ca fait aussi notre pu-
blicité», se console M. Forget qui

 

 

20 000 glaïeuls qui
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Dame Nature a déjoué les savants calculs des propriétaires de la Ferme Ste-Catherine à Rock Forest.

 

éclatent en même
  

TET #7

      
 

littéralement plongés dans les glaïeuls. En tout, ils ont mis en terre 83 000 plants cette année.
Depuis quelques jours, Luc et Claire Forget sont

 
  dateAUS

8 jourd’hui

temps!
opèresurles lieux, en plus du com-
merce de fleurs, un commerce de
fruits et de légumes frais, et un ver-
ger.

«Il y a des gens qui arrêtent
acheter des fleurs parce qu’ils ont
vu le champ et qu’ils ont trouvé ça
beau, témoigne Claire Forget. En
plus, c’est un produit local...»
Au dire des Forget, la Ferme

Ste-Catherine est l’un des rares en-
droits en région où on vend des
glaïeuls au détail, et où on laisse le

client faire ses propres arrange-
ments floraux.

C’est en 1984 que le couple s’est
lancé dans cette aventure, étonné
de voir que les gens attendaient le
décès d’un être cher pourlui offrir
des fleurs. À l’époque, on y est allé
modestement avec un peu moins de
10 000 plants de glaïeuls!

D’année en année, le sympathi-
que couple a progressivement éten-
du sa production et constate au-

avec satisfaction que
beaucoup de gens s’achètent des
fleurs pour leur simple plaisir.

D’été en été, les Forget offrent

donc de nouvelles variétés à leurs
clients, des immortelles, des zénias,
des meufliers...

Mais les glaieuls restent toujours
les plus populaires, avoue Mme
Forget. Aussi, cet automne,le cou-
ple promet bien de s’atteler a nou-
veau à sa calculatrice, histoire de
déjouer les ruses de Dame Nature!

 

 
 

 

Lynda Lanctôt
va en Cour
du Québec
pour garder
son chien

et de son chien Ti-Bébé se

Sherbrooke (psi)

J
L transporte devant la Cour
du Québec (Chambrecivile) dans
le but de faire annuler la décision
de la Régie du logement ordon-
nant l’expulsion du chien.

Dans les motifs invoqués par
Me Pierre A. Cloutier qui a pré-
paré l’inscription en appel contre
le locateur, propriétaire d’un édi-
fice à logements dans l’est de
Sherbrooke, on reproche à la Ré-
gie d’avoir ignoré le témoignage
de Mme Lanctôt au sujet de la to-

lérance de la présence d’animaux
depuis le début du bail, contrai-
rement à une clause l’interdisant;
d’avoir donné effet à une clause
d’interdiction de présence d’a-
nimaux même si cette clause n’a
pasété insérée à la section appro-
priée avec le bail renouvelé; d’a-

voir ordonné à la locataire de se
départir de son chien dans les 15
jours de la décision malgré une
preuve d’absence de préjudices;
d’avoir permis une application
discriminatoire à l’égard de la lo-
cataire au sujet de la clause d’in-
terdiction de la présence d’ani-
maux; enfin de ne pas avoir con-

sidéré la clause excessive et exor-
bitante à l’égard de la locataire.

Rappelons que Mme Lanctôt
livre une guerre à son propriétaire
depuis le mois de février.

Elle a déjà plaidé que d’autres
locataires avaient également des
animaux, surtout des chats, mais

qu’ils n’étaient pas visés par le
propriétaire. Elle a ajouté souf-
frir de maux physiques et d’une
santé psychologique fragile, que
son chien demeurait le meilleur
médicament pour elle.
A ce sujet, l'importance du

chien Ti-Bébé pour la santé de sa
maîtresse n’a jamais été contestée

Le propriétaire, de son côté, a

toujours répliqué que le règle-

ment est le même pour tous: pas

| d'animaux dans l'édifice. Le rè-
glement est même inclus dans le

bail qui a été signé en connaissan-
ce de cause.

La Régie avait souligné, dans
sa décision, que le propriétaire
avait le droit d'exiger l’exécution
d’une clause quele locataire a li-

brement et volontairement con-
senti à signer.

 

 

affaire de Lynda Lanctôt

   
  

Sherbrooke innove en matière de sécurité
7 Première ville au Québec

à

lancer une campagne destinée aux automobilistes et écoliers
 

Serge DENIS Sherbrooke

(J cst déplorable que ça
« coûte une vie pour ar-

river a des gestes con-
crets mais si ¢a paut éviter a d’au-
tres de passer à travers ce que j'ai
vécu, l’accident de mafille n'aura
pas été complètement inutile.»

Depuis qu’il a perdu safille uni-
que de 14 dans un accident près de
l’école St-François en octobre der-
nier, Marc Tremblay a entrepris
une véritable croisade pour assurer
une plus grande sécurité aux pié-
tons dans les rues de Sherbrooke.
Ses démarches n’ont pas été vaines
puisqu’un certain nombre de chan-
gements ont été apportés depuis à
la signalisation et il a vu se multi-
plier les efforts de la Commission
scolaire catholique de Sherbrooke
et de la Ville pour en venir à offrir

La C.S. de

 

 

Magog (MR)
 

gog embauchera dès aujour-
d’hui des brigadiers adultes

pour quatre de ses autobus scolai-
res.

C’est ce qu’a annoncé hier M.
Réal Gaudreau,le directeur général
de l’organisme.

«Nous avons modidifié huit cir-
cuits pour éviter aux élèves de tra-
verser devant l’autobus, a expliqué
M. Gaudreau, mais là où c’était
impossible d’éviter les traverses,

nous avons embauché des briga-
diers.»

Le conseil des commissaires
avait décidé dés juin dernier d’as-
surer coûte que coûte la sécurité
des élèves. Ainsi, le budget du
transport, à Magog, qui atteint 1,7
million $, sera finalement déficitai-
re de 55 000 $, estime le directeur
général.

La Commission scolaire de Ma-
gog devient ainsi la première com-
mission scolaire de l’Estrie à em-
baucher des brigadiers adultes dans
ses autobus pour assurer la sécurité
des élèves du primaire.

Au total, elle compte 29 circuits
d’autobus pour le primaire et elle
assure le transport à Mansonville,
Eastman, Fitchbay, Ayer’s Cliff,
Katevale, Omerville et Magog.

|: Commission scolaire de Ma-

 

un environnement plus sécuritaire
aux piétons.

Hier, il avait une raison de plus
de se réjouir alors que la Ville de
Sherbrooke annongait en conféren-
ce de presse qu’elle devenait la pre-
mière au Québec à s’impliquer
dans un programme de sécurité
routière destiné à sensibiliser les
automobilistes et les piétons à être
prudents et respecter la réglemen-
tation près des écoles.

«Ça compte» .
Sous le thème «À Sherbrooke,

la vie d’un enfant, ça compte!», la
porte-parole du Comité de circula-
tion de la Ville, Lise Drouin-Pa-
quette, a rendu public une série de

gestes qui seront posés du 31 août
au 9 septembre par différents ser-
vices, notamment la police muni-

cipale. «C’est en effet à ce moment
qu’il faut inciter à la prudence les
conducteurs dans les zones scolai-

res et prodiguer à nos tout petits les
conseils de sécurité quant aux bon-
nes habitudes à prendre», affirme
la conseillère.
Au cours de cette période, une

surveillance accrue sera effectuée
par les: policiers qui séviront évi-
demment contre les contrevenants
tandis qu’on distribuera des billets
de mini-loto aux automobilistes
prudents, en guise de récompense.
Des policiers prendront place dans
des autobus scolaires afin d’initier
les jeunes à un comportement sé-
curitaire. Pour ce faire, les consta-
bles seront accompagnés d’étu-
diants en technique policière qui
analyseront les problèmes de cir-
culation et formuleront des recom-
mandations au Comité chargé de ce
dossier à la Ville.

Une importante campagne mé-
diatique sera par ailleurs lancée
prochainement, toujours sous le

Magog place des
brigadiers dans quatre autobus

Coaticook
A la Commission scolaire de

Coaticook, le conseil des commis-
saires fait le pari de trouver des bri-
gadiers adultes... bénévoles.

Le président, M. André Coutu-

re, note: «La présence de briga-
diers adultes serait une mesure ef-
ficace pour assurer la sécurité des
élèves. La Commission ne peut as-
sumer le coût de cette mesure, éva-
luée à 290 000 $».

Cependant, M. Couture souli-

gne le fait que le bénévolat est dé-
veloppé dans la région de Coati-
cook et qu’il serait possible que
certains milieux s’organisent pour
introduire des bénévoles à titre de
brigadiers dans les autobus.

«D’autres milieux préféreront
peut-être former des brigadiers jeu-
nes pour assurer la sécurité, mais
nous comptonsainsi sur le fait que
les milieux pourront ainsi se don-
ner leurs couleurs propres.»

La Commission scolaire, dit le
président, considère que la sécurité
des élèves est une responsabilité
partagée entre les parents, les
transporteurs, les écoles et la com-
mission. «Dans cette ligne de pen-
sée, le conseil des commissaires de-
mande au comité de parents et aux
comités d’école d'étudier la possi-
bilité de mettre sur pied des équipes
de brigadiers adultes bénévoles et
possiblement des brigadiers jeunes
en vue d’assurer une plus grande

sécurité dans le transport scolaire.»
D’autre part, le conseil des com-

missaires a adopté des orientations
visant à réduire le nombre d’éléves
qui traversent devant l’autobuset a
faire de même aux arrêts d’auto-
us.
En 1991-1992, 20 pour cent des-

élèves étaient appelés à traverser
devant un autobus pour un total de
390 traverses par jour. De ce nom-
bre, 90 traverses résultaient de la
volonté même de parents qui dési-
raient réduire ainsi le temps que
leur enfant passait dans l’autobus.

«Nous voulons inciter ces pa-
rents à revenir sur leur décision
afin que l’enfant descende d’auto-
bus du côté de la route oùil habite,
quand l’autobus revient en sens in-
verse.»

Quant au nombre d’écoliers re-
groupés par arrét, il peut augmen-
ter les risques de perdre de vue un
ou des éléves et la Commission sco-
laire vise àéliminer les regroupe-
ments d'élèves supérieurs à quatre
élèves par arrêt d’autobus.

La Commission scolaire de
Cookshire, dit André Couture,
souhaite recevoir toute suggestion
de nature à améliorer la sécurité.

«Il va de soi que la Commission
verrait d’un bon oeil toute contri-
bution gouvernementale qui facili-
terait la mise en place de mesures
de sécurité encore plus efficaces
dans le transport scolaire.»

thème «À Sherbrooke, la vie d’un
enfant, ça compte». Ce slogan ap-
paraîtra sur des paneaux Média-
com, derrière les autobus et dans
différents médias de la région. On
a aussi imprimé des autocollants,
sur lesquels figure le même messa-
ge, qui sera distribué aux automo-
bilistes qui pourront l’apposer sur
le pare-brise, ou aux écoliers qui se-
ront invités à orner leur sac.

Souvent les mêmes
«Ce sont souvent les mêmes qui

se plaignent de la trop grandevites-
se du trafic aux abords des écoles
qui sont justement à l’origine de
cette situation», a déploré la con-
seillère en s’appuyant sur les con-
clusions auxquelles les policiers en
étaient venus à la suite d’une opé-
ration radar effectuée près d’une
école de Sherbrooke. Elle tient
d’ailleurs à s’assurer de la partici-
pation des parents à la campagne.

«C’est un premier pas vers une
meilleure sécurité routière, a-t-elle

rappelé. Nous sommes assurés que
la population sera derrière nous
danscette direction.»

Parlant au nom de la Commis-
sion scolaire catholique de Sher-
brooke, qui a contribué pour 2000

$ des 20 000 $ de cette opération,
Christiane Bélisle s’est dit d’avis
que le programmecorrespond à un
besoin réel de rendre l’environne-
ment plus sécuritaire pour les en-
fants. «Ça vient d’un désir com-
mun de sécurité.»

Pour sa part, Marc Tremblay

saluait avec satisfaction cette nou-
velle initiative en se gardant bien de
laisser croire que les rues sont
maintenant entièrement sécuritai-
res. «Ce sont des bonnes démar-
“ches maisil reste encore beaucoup
de signalisation qui mériterait d’€-
tre révisée», s’est-il contenté de

dire.
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la première… et dernière
Depuis le début de la semaine, le Québec a vécu sa première et
certainement dernière canicule de l’été 92. Un cadeau de Dame Nature |
qui tombe bien pour les plus jeunes, comme ceux-ci qui s’amusaient |
ferme à la piscine du pare Victoria à Sherbrooke, hier, et qui
retournent en classe la semaine prochaine seulement. Mais leurs
rofesseurs, ainsi que les cégépiens et étudiants universitaires, doivent  
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Les agents de la faune de l’Estrie fêtent les 125 ans du SCF
 

Pierre SÉVIGNY Lingwick
 

C’est par la tenue d’une féte spé-
ciale, hier au club Marin de Sainte-
Marguerite-de-Lingwick, que les
agents de la conservation de la fau-
ne de l’Estrie ont souligné le 125e
anniversaire de la création du Ser-
vice de conservation de la faune
(SCF) au Québec.

Et, dans la région, cet anniver-
saire revêt un cachet particulier
puisque l’un des deux permiers gar-
des-chasse engagés en 1867 par le
Commissaire des terres de la Cou-
ronne de l’époque, était de la ré-
gion de Sherbrooke, soit William

Lire La Tribune n’a jamais été aussi excitant

3000
points offerts
cette semaine

dans

LaTribune
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Réal Carbonneau, chef deservice
du Service de la conservation de la
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Carpenter Willis. Son compagnon
étant Alfred Blais, de Causapscal.
Par ailleurs, des agents ayant

oeuvré en Estrie durant plusieurs
années, et maintenant à la retraite,
ont participé à la journée d’hier,
permettant ainsi à tous de se re-
tremper dans l’histoire des pre-
miers agents de conservation.
Le chef de service du SCF en Es-

trie, Réal Carbonneau, a souligné
le magnifique travail accompli par
les quelque 30 agents du territoire
pour la protection du patrimoine
faunique du Québec. Ces agents se
retrouvent au sein de quatre bu-
reaux, soit à Granby, Lac-Mégan-
tic, Sherbrooke et Thetford Mines.
M. Carbonneau a profité de l’oc-
casion pour faire un bref historique
des agents de conservation de la
faune du Québec. Ainsi, il a précisé
que l’année 1992 marque égale-
ment le 30e anniversaire de la réor-
ganisation du Service de protection
de la faune au Québec.
Pour sa part, le président de

l’Association des gardes-chasse de
l’Estrie, Michel Morin, a précisé
que tousles profits des activités de
la journée d’hier seront remis à la
Fondation Mira. «A la grandeur
du Québec, les agents du SCF veu-
lent profiter du 125e anniversaire
pour ‘“‘acheter’” un chien-guide
d’une valeur de quelque 10 000 $.»
Il souligne également qu’il s’agit
d’une initiative des agents.
La journée d’hier a commencé

Trois retraités
Pierre SÉVIGNY

 

Lingwick
 

Gardes-chasse à la retraite,
Georges Audet, Clément Bouchard
et. Adrien Ménard de la région de
l’Estrie n’ont pas hésité un seul ins-
tant pour affirmer, avec un orgueil
bien légitime, qu’ils sont fiers et sa-
tisfaits d’avoir fait quelque chose
d’utile dans la société, soit d’avoir
participé à la protection et à la sau-
vegarde de la faune en combattant
le braconnage.

Invités hier à la fête des agents de
la conservation de la faune dela ré-
gion, qui soulignaient le 125e an-
niversaire de création du service,
ces trois retraités au verbe haut et
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aux pas encore alertes étaient visi--
blement heureux de se retrouver
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lo session de tir de qualification permet d’évaluer la capacité de tir et de
contrôle des agents du Service de conservation de la faune.
par une session de tir de qualifica-
tion, sous la supervision du coor-
donnateur des programmes de for-
mation et d'éducation, l’agent
Laurent Cloutier. Il s’agit de dif-
férents exercices permettant d’éva-
luer la capacité de tir et de contrôle
des agents, notamment en état de
stress. «J’espére que les gars n’au-
ront jamais à se servir de leurs ar-

mes contre des humains,» a com-
menté M. Cloutier tout en men-
tionnant que ces cas sont heureu-
sement très rares en Estrie.

Et, après un dîner champêtre, les
agents ont fraternisé dans le cadre
d’activités de compétition en équi-
pe entre les différents bureaux de
conservation de la faune de l’Es-

   
trie, que ce soit au tir à l’arc et au
tir de la hache.
Pour M. Carbonneau, les agents

de conservation de la faune ont un
passé riche et un avenir prometteur
dans le cadre d’une profession qui
exige un goût inné pourla forêt, les
lacs et les rivières et surtout pour la
faune qui y habite.

heureux d’avoir combattu le braconnage
parmi les «jeunes» et de se remé-
morer de bons souvenirs.

«J’avais une équipe extraordi-
naire qui n’a jamais ménagé ni le
temps ni les efforts pour bien faire
son travail. Je me sentais un peu
comme Toe Blake avec son équipe
championne au Forum,» de relater
M. Clément Bouchard qui a occupé
le poste de chef du district de l’Es-
trie de 1946 à 1981.
Son adjoint, Adrien Ménard, et

le responsable du bureau de Sher-
brooke, Georges Audet, ont pour
leur part souligné le fait que les
gardes-chasse devaient, à cette épo-
que, fournir leurs automobiles tout
en étant payés pour leurs dépla-
cements. «Ce n’est pas comme au-
jourd’hui alors que les gars ont
maintenant des véhicules spéciali-
sés avec des systèmes de commu-
nication. Nous, quand nous avons
eu nos premier CB, c’est parce que
nousnousles étions payés,» de lan-
cer M. Ménard dans un éclat de
rire.

Et, dans le but évident «d’étri-
ver» les plus jeunes,les trois retrai-
tés n’ont pas raté l’occasion pour
souligner que « dans notre temps,

«CHAUSSURES;

 

ous«n’avions pas peur de travail-
er
«Nous étions zélés parce que la

moitié des amendes nous étaient
versées en guise de suppléments
pour nos maigres salaires,» a men-

tionné M. Ménard qui, en 1961,
touchait une rémunération annuel-
le de 2700 $ en comparaison de
4800 $ pour son chef Bouchard.
D'ailleurs, pour être en mesure de
joindre les deux bouts, M. Bou-
chard a été à la fois chef de police à
East Angus et garde-chasse de 1943
à 1946, avant d’accéder à son poste
de chef du district. «Moi, je faisais

“ également du papier à East An-
gus», de renchérir M. Ménard.

«Nous avons eu du plaisir et
nous étions gardes-chasse pour la

satisfaction du devoir accompli et
non pas pour l’argent. Ce fut une
belle époque», de lancer M. Bou-
chard, sous le regard approbateur
de ces deux autres amis.

Coopération
MM. Bouchard et Ménard ont

souligné la coopération exception-
nelle des anglophones dans le cadre
de leur travail. «lls étaient déjà

Comparez
a d’autres...
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plus sensibilisés à la protection de
la faune», de préciser M. Ménard
tout en racontant que des franco-
phones avaient plutôt tendance à
leur nuire dans leurs recherches de
braconniers. «Mais, disent-ils, heu-
reusement la situation s’est beau-
coup améliorée depuis cette épo-
que.»
M.Ménard se rappelle encore «la

fois où un braconnier m’a pointé
son arme dans le creux de l’esto-
mac. J’ai eu peur.» Il raconte aussi
avec fierté son meilleur coup, soit
l’arrestation de 14 braconniers lors

d’une seule opération, soit à l’ou-
verture de la chasse à l’orignal en
1976 dans le secteur de Saint-Gé-
déon.

Et, hier, dans le cadre de la fête
soulignant le 125e anniversaire de
la création du service de la conser-
vation de la faune, MM. Audet,
Bouchard et Ménard étaient visi-
blement heureux du devoir accom-
pli...
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La mairesse de Drummondville contre-attaque
{) Elle invite le député St-Roch à s'intéresser plutôt à deux dossiers de «sa compétence»
 

Gérald PRINCE Drummondville
 

Piquée au vif par les «sugges-
tions» du député de Drummond,
Jean-Guy St-Roch, la mairesse de
Drummondville, Francine Ruest-
Jutras, qui a déjà donnéla réplique
au député sur les deux questions
municipales soulevées, contre-at-
taque maintenant.
«Le député St-Roch aurait inté-

rêt à soccuper davantage de la
qualité de vie et de la sécurité des

citoyens du comté», lance Mme Ju-
tras en l’invitant à voir mieux ce
qui se passe au site d’enfouisse-
ment de St-Nicéphore et à faire
pression pour le doublement des
voies de l’autoroute 55 vers Sher-
brooke, deux sujets de compétence
provinciale qui préoccupent les
autorités de Drummondville. Plus
tôt cette semaine, le député avait
invité la Ville à abandonner l’idée
de fermer l’aéroport cet hiver et
cel de vendre un édifice munici-

«Je ne veux pas entreprendre une
partie de ping-pong avec le député,
mais bien faire prendre conscience
aux gens que le député pourrait fai-
re davantage pources deux dossiers
qui relèvent de sa compétence», a
déclaré, d'entrée de jeu, la mairesse
dans une conférence de nouvelles
tenue hier après-midi.

En amont de la prise d’eau
Le site d’enfouissement de St-

Nicéphore a la particularité rare,
voire unique, de se trouver en

amont de la prise d’eau de l’usine
de filtration de Drummondville.
Selon les estimés de la Ville, il re-

çoit 400 000 tonnes de déchets do-
mestiques par an, surtout de la
banlieue montréalaise, et s’apprête
à en recevoir 100 000 autres de plus
provenant du secteur Vaudreuil-
Soulanges, a appris la mairesse.
Or, malgré les nombreuses deman-
des de Drummondville, le ministère
de l’Environnement semble ne pro-
céder qu’avec une extrême lenteur
dans les procédures judiciaires,

La promenade du Memphrémagog offre une
curiosité totalement imprévue au départ…
 

Gilles DALLAIRE

Depuis que des mâts de métal qui
supporteront bientôt des drapeaux
ont été ancrés par paires dans des
socles de béton sur la promenade
du parc littoral Memphrémagog, il
ne se passe à peu près pas une jour-

née sans que ne se produise un phé-
nomène on ne peut plus bizarre.

Qu’il vente assez pour découra-
ger d’aller sur le lac ou que la brise
soit à peine assez forte pour rider la
surface de la baie de Magog, les
mâts, trois paires, tout au moins,
se mettent à vibrer sans prévenir, ce
qui intrigue plus d’un promeneur.
Les mâts qui vibrent le plus sou-

vent et dont les oscillations sem-
blent aussi avoir la plus grande am-
plitude, ce sont ceux qui sont plan-
tés à l’extrémité ouest de la plate-
forme d’observation érigée à la
frontière de la promenade et du
parc de la pointe. Leur sommet pa-
raît parfois s’éloigner de près de
deux centimètres de la verticale. Un
fil de fer a été tendu entre les mâts
dans le but d’arrêter les vibrations

 

ou, tout au moins, de diminuer
l’amplitude des oscillations mais le
seul résultat de son installation a
été l’ajout d’une note aiguë au stac-
cato grave que font entendre les
mâts quand ils sont saisis d’un ac-
cès de tremblette.

Selon le directeur du service mu-
nicipal des travaux publics, M. Mi-
chel Turcotte, on est en présence =
d’un phénomène de résonance qui
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se produit quand un bruit est am-
plifié dans une enceinte trop petite
pour produire un écho.
«L’unique responsable du phé-

nomène, c’est le vent, même s’il est
trop faible pour qu’on le sente»,
affirme-t-il tout en soulignant que
les vibrations pourraient fatiguer le
métal à la longue. Une chose qui ne
se produira pas car la tension que le
poids des drapeaux imposera aux
mits éliminerales vibrationset fera
taire du méme coup le bruit qu’el-
les produisent.
En attendant que les mats soient

coiffés de drapeaux, leur sympho-
nie impromptue intrigue les pro-

” meneurs et leur fait avancer les hy-
pothèses les plus extravagantes. Il
en est qui, à la blague, bien sûr, af-
firment que Memphré, le monstre
débonnaire qui hantele lac, a trou-
vé ce moyen pour ne pas se faire
oublier. Quant à ceux qui connais-
sent la cause du phénomène, ils se
surprennent parfois à regretter que
tous les mâts ne se comportent pas
de la même façon: quel promeneur
n’aimerait pas se faire jouer une
aubade, même sur seulement sept
notes?

Même quand le vent est à peine
assez fort pour rider la surface de
la baie de Magog, ces mâts jouent
sans prévenir un petit air qui
intrigue beaucoup les flâneurs.

Aucune mauvaise surprise avec l’ex-terrain
de l'hôtel de ville de Rock Forest
 

Pierre SÉVIGNY Rock Forest
 

L’enlèvement des deux réservoirs
souterrains sur le site de l’ancien
terrain de l’hôtel de ville et du gara-
ge municipal de la Ville de Rock
Forest a confirméle résultat de l’é-
tude de caractérisation des sols et
eaux souterraines quant à une fai-
ble contamination des lieux.
«Nous n’avons eu aucune mau-

vaise surprise,» a déclaré le maire
Bertrand Delisle au lendemain de

cette opération qui avait été confiée
à la firme Morrissette & Vaillan-
court pour la somme de 2715,23 $.

L’analyse des 16 échantillons
prélevés sur le site avait révélé
qu’un seul endroit du terrain dé-
passait légèrement les normes du
ministère de l’Environnement du
Québec (MENVIQ) en matière de
contamination des sols.
La terre contaminée du terrain

concerné a déjà été acheminée au
site d’enfouissement régional, à
l’exception d’unecertaine quantité,

Éducation des adultes: la Chambre de
commerce s'explique mal la «coupure»
 

Marco FORTIER Sherbrooke
 

Le président de la Chambre de
commerce de la région sherbroo-
koise, Richard Béland, déplore la
compression budgétaire qui frappe
le Centre d’éducation des adultes
de la CSCS et voit là «un grand
défi transféré aux commissions
scolaires».
À l’heure où gouvernements et

entreprises insistent plus que ja-
mais sur l’importance de la forma-
tion de la main-d’oeuvre, M. Bé-
land s’explique mal cette «coupu-
re» dans l'Éducation aux adultes.
D'autant plus que le nombre de
croissant de sans-emploi entraîne
une hausse des besoins en forma-
tion.
«Quand on pense au taux de chô-

mage, c’est évident que les com-
pressions vont faire mal», croit le

représentant des gens d’affaires
sherbrookois, qui est aussi vice-rec-
teur adjoint délégué aux services
académiques et communautaires à
l’Université de Sherbrooke.
Le taux de chômage se situe à

13,7 pour cent à Sherbrooke.

Plutôt que d’accorder au Centre
d’éducation des adultes de la CSCS
un budget «ouvert» de 6,8 mil-
lions $ comme en 1991-92, Québec
a octroyé cette année une envelop-
pe «fermée» de 5,5 millions $. Le
Centre se trouve ainsi forcé de
n’offrir que 65 000 «heures/grou-
pes» de cours, comparé à 86 000
heures/groupes l’an dernier.

Les «heures/groupes» mesurent
la formation donnée en une année.
La compression budgétaire est

encore plus attristante quand on
sait qu’une partie de la clientèle de
l’Éducation aux adultes se com-
pose en fait de jeunes hommes et
femmes, décrocheurs du secondai-
re à 16 ou 18 ans, nuance Richard

Béland. Ils s’en trouveront pénali-
sés.

«Il faut donner une chance aux
jeunes décrocheurs qui veulent re-
venir à l’école», soutient l’univer-
sitaire.
Par ailleurs, les commisions sco-

laires éprouvées par les coupures
devront faire des prouesses pour
répondre adéquatement à leur
clientèle, croit M. Béland. Il se
montre confiant en la capacité de
réaction de la CSCS.
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Mme Monique Roy-Cannon. 
f

 

Le recteur du Séminaire de Sherbrooke, I'abbé Gil-
les Légaré, annonce la nomination de Mme Monique
Roy-Cannon au poste de direction des services
aux éléves A l'ordre secondaire; elle succède ainsi
aM. Yves Bélisle.

Mme Roy-Cannon a fait ses études à l'Université de
Sherbrooke en lettres fran
gogie ainsi
nergy en psychinargie.

Félicitations et bonne chance à Mme Roy-Cannon

dang ses nouvelles fonctions!

ises et an psycho-péda-
u'à l'Australian Academy of Psychi-

 nda

qualifiée de problématique par le
maire Delisle. «Avant d’en dispo-
ser, nous avons décidé d’effectuer
de nouveaux tests pour mieux me-
surer la présence de produits pétro-
liers, en collaboration avec le
MENVIQ.»
Le maire de Rock Forest a pré-

cisé que les travaux d’enlèvement
des deux réservoirs et de la terre

contaminée ont été menés ronde-
ment de façon à ne pas nuire au
‘nouveau propriétaire des lieux qui
effectue également d’importantes
rénovations pour son commerce de
vente d’automobiles. «Tout est
rempli et sous contrôle.»

M. Delisle a répété qu’il était très
heureux de la tournure des événe-
ments dans ce dossier.

lorsque des infractions aux lois de
l’environnement sont présumément
constatées au site d’enfouissement.

Ainsi, ce n’est qu’en septembre
de cette année que des causes en
justice seront entendues en cour du
Québec pour des infractions, pré-
sumément commises en 1990. «La
lenteur des procédures ne contribue
certainement pas à mettre de la
pression sur les gestionnaires du
site: il est curieux de constater
qu’on soit plus restrictif dans les
cas des usines d’épuration qu’on ne
l’est dans ceux des sites d’enfouis-
sement», commente Mme Jutras.

Elle invite M. St-Roch a faire
pression pour que de plus nom-
breux contrôles se fassent au site.
Elle soutient même que la ville de
Drummondville a constaté des in-
fractionsle 15 juillet dernier et en a
elle-même, par ses fonctionnaires,
avisé le ministère. Un meilleur suivi
permettrait des corrections rapides
aux problèmes qui augmentent

avec la quantité de déchets qui s’ac-
cumulent. La mairesse verrait d’un
bon oeil que M. St-Roch réclame
du ministère de l’Environnement
de prendre les mesures appropriées
pourgarantir la santé publique. «Il
serait navrant, ajoute-t-elle, que les
efforts de dépollution des munici-
palités et de industries en amont
(sur la St-François) soient contrées
par cette nouvelle source de pollu-
tion», mentionne-t-elle.

Nombreuses résolutions
Quant à l’autoroute 55, la Ville

a de nombreuses fois acheminé des
résolutions au gouvernement, ré-
clamant le doublement des voies.
Au lieu de prendre en considéra-
tion ces demandes, le gouverne-
ment, pense la mairesse, agit de tel-
le façon que, au train où vont les
choses, la 55 ne portera plus le qua-
lificatif d’autoroute avant long-
temps.
La mairesse de Drummondville

fait siens les propos de Jacques
Pronovost, dans un éditorial de La
Tribune du 27 février dernier, qui
qualifiait «d’odieuses» les raisons
avancées au ministère des Trans-
ports pour expliquer l’absence de
projet de dédoublement. Pour la
mairesse, le doublement des voies,
mêmesi l’achalandage est insuffi-
sant, s’impose pour la sécurité des
usagers et pour de meilleures com-
munications d’affaires entre les vil-
les de l’Estrie et du Centre du Qué-
bec.
A son avis, M. St-Roch devrait

davantage s’impliquer dans la so-
lution de ces problèmes plutôt que
de pointer du doigt les décisions de
la Ville qui, assure Mme Jutras,
sont prises avec sérieux et en tenant
compte de la nécessité de rationa-
liser les opérations à la suite de
l’application de la réforme Ryan,
que M.St-Roch a appuyée en tant
que membre du gouvernement.
 

 

 
 

 

3000
points offerts
cette semaine

dans

LaTribune
 

Lire La Trihune n’a jamais été aussi excitant
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Ampoule halogéne
MR 16 ordinaire. de 20,
35, 42 ou 50 watts.

 

   

 

Ampoule halogène Capsylitede 80275 Ov75 ou 90 watts
PAR 20 FL-120 Volts
 

   

 

UN MESSAGE DE VOTRE CONSEILLER

acheter une l'ampoule MRié « préserve la durée du
ampoule de qualité a des transformateur ,
MRI6 de tiges de bränche- + préserve la durée du gradateur
qualité? i mont en métal « n'endommagepas la prise dans

e of conserve 9
ÿ une puissance laquelle l'ampoule se branche.

constante (watts).

Les avantages

     
      

GARANTIE
DE 12 MOIS

Bénéficiez de
notre garantie,
sans frais, sur tous
nos luminaires
sauf les ampoules.
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Message personnel
À tous ceux etcelles qui ont voyagé avec

nous l'an passé,

À tous ceux etcelles quisejoindront à nous
cette année,

À tous ceuxet celles qui, par leur prévoyance et leur
prudence, nous aideront à rendre encore plus sécu-
ritaire un moyen de transport essentiel au bon
fonctionnement du système scolaire québécois,

Bonne et Heureuse Année. Scolaire!

- Vos transporteurs scolaires du
secteur Estrie

P.S. La campagne de sécurité du 17 au 23 novembre dont le thème
est: Près de l'autobus, pas de risque à prendre, pensez-y c’est l'af-
faire de tous. Pensons-y nous aussi!

ATEQ
essdempon

 
45028

  

2 POSITIONS
BASE ET FUTON DOUBLE

Plusieurs autres aubaines en magasin
Paravents, coussins et douillettes
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Jean-Guy Dubue, Président et E 1iteu' 1

Jacques Pronovost, Rédacteur en chef : À L

Roch Bilodeau, Éditoraliste-adjoint

   

Éditorial
 

Sacrifier l'éducation?
Jacques PRONOVOST
 

 

lus de 1000 adultes en Estrie ne pourront revenir aux études cette année pour
parfaire leurs connaissances ou, mieux, tenter d’obtenir le diplôme qui les
aiderait à renouer avec le marché du travail. Le ministère de l’Education,
dans sa grande sagesse comptable, a décidé de couper de 27 % les

* subventions qu’il accordait au secteur de l’éducation aux adultes. Pour les sept
commissions scolaires francophonesde la région, cela représente 1 300 000 $ de
moins que l’an dernier. Les sommes allouées atteindront 5,5 millions $
comparativement à 6,8 l’an dernier. C’est dramatique.

L’an dernier, 4895 adultes ont bénéficié de ce service des commissions scolaires
régionales francophones. Cette année il ne pourra y en avoir que 3600. Les adultes
qui cherchent un perfectionnement académique, sont pourtant beaucoup plus
nombreux encore que ces chiffres. Incluant le secteur anglophone et celui de la
formation professionnelle, ils étaient 8365 dans la région en 1989-90. Le besoin est
là. La ressource n’y sera plus. Cela est inacceptable, même et surtout en période de
récession, de chômage à la hausse.

Le calcul comptable du ministère est le bon. Tout coûte trop cher, pour le
gouvernement comme pour nous. Ce n’est pourtant pas en sabrant un

investissement indispensable que le problème sera réglé. Si tant de gens font appel
aux services de l’Éducation aux adultes, c’est qu’il s’agit là d’une nécessité, non
pas d’un abus. Nous osons espérer que le réflexe Pagé face aux utilisateurs de
l’enseignement public prolongé ne sera pas le même que celui du ministre
Bourbeau en regard des prestataires d’aide sociale.

Et s’il y avait abus en certains endroits, commele laisse supposer le ministre, il est
de son devoir d’identifier et d’arrêter de subventionner ces programmes abusifs.
La mesure ne peut, encore une fois, être appliquée à l’ensemble, aveuglément, sans
causer préjudice à ceux qui auraient pu en profiter honnêtement. Il est indéniable
que le service d’Éducation aux adultes ait connu une augmentation vertigineuse
dans les dernières années et doit inquiéter le ministère. De 70 millions $ en 1985, il
est passé à 440 millions $ en 1992, une flèche vers le haut de 529 pour cent. Avant
de couper, ce qu’il faut savoir, c’est le pourquoi. Savoir aussi s’il faut continuer à
répondre à cette demande incroyable. Tous les intervenants économiques
québécois s’entendent à dire que la plus grande richesse sur laquelle peut et doit
maintenant compter le Québec, c’est sa matière grise. Industrie du savoir, clame-
t-on en Estrie comme pierre angulaire de notre développement futur.
Perféctionnement dansl’utilisation de la technologie, exhorte le ministre Tremblay

de son côté. C’est à n’y plus rien comprendre.

Trois raisons semblent expliquer cette explosion. Une récession qui n’en finit plus
de créer des chômeurs, l’introduction de nouvelles technologies exigeant de
nouvelles connaissances, le vieillissement d’une population qu’il est logique de
retrouver à l’école pour adultes. Pendant ce temps, les budgets du MEQ
n’augmentent pas au rythme de la demande.

Mathématiquement, le ministère doit aussi revoir son étude sur la «rentabilité du
diplôme». Il y est écrit que, durant sa vie active, un seul diplômé d’études
collégiales rapportera à l’État près de 600 000 $ en taxes et impôts; un
baccalauréat, plus de 1 million $. Un diplôme d’études secondaires ajoute
110 000 $ aux revenus fiscaux, celui du collégial 130 000 $ et celui de niveau
universitaire 370 000 $. «Si les 35 000 décrocheurs de l’an dernier ne retournent
pas aux études, c’est une perte de 4 milliards $ en taxes et impôts», y lit-on aussi.
L’État retrouverait sa mise et un retour sur l’investissement de 11 % en bout de
ligne.

Mais tout cela n’est que chiffres. Dans l’Éducation aux adultes, il y a aussi
motivation, espoir, engagement, connaissances, perfectionnement. N’est-ce pas là

l’arme première pour un jour sortir de l’impasse?

Le miroir du hockey
Roch BILODEAU
 

 

ept des 24 équipes de la Ligue nationale de hockey étaient prêtes à carrément
bannir les bagarres; ce qui aurait pu signifier, par exemple, une suspension de
plusieurs parties pour ceux qui s’engagent dans une bataille. Mais la LNH se

contentera finalement d’une pénalité de match pour l’instigateur du combat.

Bien sûr, c’est mieux qu’auparavant: jusqu’ici, le joueur qui amorçait le combat
n’était pénalisé que pour un total de sept minutes. Reste que si la LNH était
vraiment sérieuse, c’est le point de vue des sept équipes anti-bagarres qui se serait
imposé.

Oui, car enfin, il est évident que la popularité du hockey ne dépassera pas nos
frontières tant et aussi longtemps que les matchs seront ponctués de combats de
boxe. Tout simplement parce que les grandes chaînes de télévision américaines ne
sont pas intéressées à acheter ce genre de produits; elles savent que c’est l’habilité et
non les talents pugilistiques des joueurs qui peuvent captiver l’attention du grand
public.

Mais qu’on ne s’étonne pas de la décision: alors que les véritables amateurs
préfèrent croire que le hockey est avant tout un sport d’adresse, l’influent directeur
général des Bruins dit que «c’est normal que les esprits s’échauffent de temps en
temps dans les sports de «contact»...» M. Harry Sinden connait-il le football
américain, ou encore le rugby? Le contact et l’adresse y sont présents, mais très
rarement les combats.

Tant que cette mentalité prévaudra dans la LNH, le hockey va demeurer ce qu’il
est devenu, c’est-à-dire un spectacle souvent médiocre où le talent des meilleurs est
terni par une violence grotesque et abrutissante; la pénalité de match risque de n’y
rien changer. Et c’est, dit-on, notre sport national; donc, un reflet de ce que nous
aimons, de ce que nous sommes. Avouons que l’image du miroir est plutôt
inquiétante.
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Ca n’a pas été si difficile, n’est-ce pas, messieurs?
Lids
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atouts précieux
M: Denise Filiatrault est

au début de la soixantaine.
Elle vient de réaliser, avec

brio, la mise en scène des «Four-
beries de Scapin», de Molière. On y
devine tout le métier qu’elle a et
toute l’énergie qu’elle a su com-
muniquer aux acteurs.

Jean Besré, un homme dans la

cinquantaine, joue dans cette pro-
duction. Le jeu de ce comédien
étonne et son talent présent est le
fruit d’une longue carrière artisti-
que. Bien des jeunes ont à appren-
dre à ses côtés. :

Madame Jeannette Bertrand,
cette femme qui approche les soi-
xante-dix ans, est encore active et
trés productive. Ses textes de la sé-
rie «Avec un grand A» collent a la
réalité contemporaine. Pensons
aussi a Jacques Fauteux qui aura
soixante ans bientôt et qui nous a
offert «Prise deux», cet été. Et que

dire de monsieur Roger Beaulu qui
a plus de soixante-quinze ans et qui
anime une émission de radio, tous
les dimanches matins, au réseau té-
lémédia?

Le monde de l’enseignement en
est un où on veut laisser croire que
les vieux enseignants sont blasés,
désintéressés et finis. On chante,
sur bien des airs, que les jeunes di-

plômés sont la réponse à l’école de
la réussite.

Il faut accueillir les nouveaux
enseignants. Ils ont leur place. Ils
n’ont pas à prendre la place des
plus vieux. Les enseignants d’ex-
périence qui ont encore le goût de
leurtravail sont des atouts précieux
dans les écoles. C’est vers eux que
se dirigeront bien des jeunes en
quête d’une oreille attentive.

Peu importe la sphère d’activité,
elle est nocive cette tendance à vou-

loir se débarrasser des plus vieux.
Le seul motif, et on veutle tenir ca-

ché, c’est le salaire moindre à ver-
ser à des plus jeunes, la précarité
d’emploi et la dépendance qui en
découle. Ces jeunes salariés peu-
vent être l’objet d’un discret chan-
tage, chantage qu’un employeur
peut moins exercer auprès d’un em-

ployé de carrière.
Benoît Descôteaux
Ste-Catherine-de-Hatley

Injustice corrigée
M. le Maire de Sherbrooke
et les conseillers,

mercier pour la nouvelle tari-
fication de groupeet de la nou-

velle politique de réservations et de
sorties à la section des jeunes à la
bibliothèque Éva-Sénécal.

Vous avez su reconnaître l’er-
reur de l’ancienne politique, l’in-
justice faite aux groupes scolaires

(et les autres) et les effets négatifs à
long terme decette politique.

Par votre geste, vous me redon-

nez espoir aux instances politiques

P: la présente, je veux vous re-

et à l’implication des citoyens dans
la gestion de la ville. Je vous en re-
mercie grandement.

Je veux remercier ici tout spécia-
lement Monsieur le Maire d’avoir
répondu à notre première lettre et
au conseiller Alain Leclerc qui a su
écouter nos doléances et tenter de
nous donner satisfaction.

Vous remerciant pour ce simple
geste, recevez, Madame, Mes-
sieurs, mes salutations les plus dis-
tinguées.
Yves Nadon,
enseignant
Sherbrooke

 

crise yougoslave est plus

 

Par Rémy DOURLOT PARIS (AP)
 

Golfe de 1990-91 et la crise
yougoslave qui ne cesse de

s’aggraver depuis maintenant 14
mois? En fait, le conflit yougoslave
apparaît beaucoup plus compliqué
dans ses origines, ce qui explique
les difficultés à obtenir une réac-
tion aussi unanime de la Commu-
nauté internationale.

Quand l’Irak a envahi le Koweit
le 2 août 1990, l’évidence de l’a-
gression est apparue à tous et les
réactions ont été immédiates: qua-
tre jours pour que le Conseil de Sé-
curité impose un embargo commer-
cial contre Bagdad. Dès le 2, plu-
sieurs Etats occidentaux avaient
gelé les avoirs des deux pays.
L'ONU a donc dès le début été au
premier plan, entraîné par les
États-Unis dont les premières for-
ces ont débarqué le 9 août en Ara-
bie Saoudite.

Rien de tel dans le conflit you-
goslave, pratiquement annoncé de-
puis qu’on connaissait la date des
proclamations d’indépendance de
la Croatie et de la Slovénie, le 25
juin 1991. Pourtant, l'ONU a été
lente à réagir.

ll est vrai que la Communauté
européenne entendait s’occuper de
la question. «C’est l’heure de l’Eu-
rope, pas de l’Amérique», lançait
en gagnant la Yougoslavie, le 28
juin 1991, le ministre luxembour-
geois des Affaires étrangères Jac-
ques Poos, dont le pays présidait la
CEE. C'est sous l’égide des Douze

Pai comparer la crise du

que sont conclus le 8 juillet les ac-
cords de Brioni —qui mettront fin
a la guerre en Slovénie, mais n’ar-
réteront pas le conflit croate—
puis, d’août à février, quelque 14

cessez-le-feu éphémères. Ce sont
encore les Douze qui lancent la
Conférence de la Haye en septem-
bre. Et ce sont les Douze qui, avec
l’aval de la CSCE envoient dès le
début juillet des observateurs
(«casques blancs»).
L'ONU futsaisie le 6 août, mais

la première résolution (embargo
sur les ventes d’armes) date du 25
septembre, le vote sur l’envoi des
14000 militaires de la FORPRONU
du 21 février. Ensuite, le secrétaire
général Boutros Boutros-Ghali
s’est montré réticent, rappelant

qu'il y avait d’autres situations ur-
gentes dans le monde.

Situation moins claire
Si la communauté internationale

hésite à intervenir, c’est que la si-
tuation est moins claire que dans le
Golfe.

Pendant plusieurs mois, la Fran-
ce s’est refusée à trop montrer du
doigt les Serbes. Mêmesi la situa-
tion a changé à l’automne 1992, les
ministres français manquent ra-
rement une occasion de rappeler
que les exactions ne sont pas com-
mises que par les Serbes.

Et à l’intérieur de la CEE, les
dissensions sont grandes. L’Alle-
magne a poussé à la reconnaissance
de la Slovénie et de la Croatie, me-
naçant de faire cavalier seul. Sur la
reconnaissance de la Macédoine,
c’est la Grèce qui traîne les pieds

compliquée que celle du Golfe
tout en montrant des faiblesses
pour la Serbie.

Les États-Unis, si prompts à in-
tervenir dans le Golfe, ne se sont
intéressés que tard au conflit. Il
restent très réticents: oui à la pro-
tection des convois humanitaires,

oui éventuellement à une frappe aé-
rienne, non à une intervention ar-
mée terrestre.

Récemment encore, un hautres-
ponsable du Pentagone rappelait
queles lignes de séparation dans le
pays ne sont pas nettes. De plus, on
estime qu’il y a 200 000 combat-
tants en Bosnie, 19 chefs locaux et
aux moins cinq grands groupes.
Serbes, Croates et Musulmans ont
retrouvé leur haine ancestrale. Il
serait moins simple de les séparer
que que se battre contre un adver-
saire aussi évident que les Irakiens.

Tous les experts estiment qu’un
corps expéditionnaire exigerait en-
tre 100 000 et 500 000 hommes sur
un terrain grand comme 10 dépar-
tements français de montagne.

Autre différence. Au Koweït,
l’utilité de l’intervention armée sur
le plan humanitaire n’a jamais été
mise en cause. En Yougoslavie, elle
l’est. Après d’autres, le génér
Schmitt a fait remarquer mercred
que «toute grande affaire militais
re» en Yougoslavie «serait extrê,
mement coûteuse et laisserait peut-
être unesituation pire quecelle que
nous vivons en ce moment». Led
Serbes jouent déjà sur les risque
d’une telle intervention massiv
pour les populations, très mêlée
aux combattants.

r
e

 

 

NDLR: La Tribune publie gratuitement les
opinions des lecteurs. Les sujets d'intérêt local

riorité, ct nous ne nous en-
jageons pas à publier toutes les lettres reçues.
es lettres doivent être courtes et nous nous

réservons le droit de les abréger. Chaque lettre

ou régional ont la
Ces

doit être signée et comporter l’adresse complè-

te de l'auteur avec son numéro de téléphone. ©
renseignements

seuls les noms de l'auteur et de la ville d'ori--;
gine apparaîtront dans le journal. Les lettres -
anonymes comme les lettres injurieuses ne se- ‘
ront pas publiées.

restent confidentiels, -

a
l
a
t
e

ei
h
d

Le rédacteur en chef   
$

i

 

 

nent
gées
truit

un t

systè
rés

puits
d’un
0m

sanc
vitra
Leb
surp
haut

bapt
ala
tiné.

prés
insér
L’or
capa
le sc

d’or
men
pole
mon
tres
meétr
cier ;
re, si

porte

l’une

de v

rieur
prése
Surc
quis

en a

poli,

culm

Le
supe)
carré
déme
peint
re. L

5300
d’ép:
jecte

pour
cons
mais
mati
couv
de Iz
cloct
gross



 

La Tribune, Sherbrooke, jeudi 27 août 1992 A7

La basilique de Yamoussoukro n’a pas enrayé la misère autour À
en marbre (Parvis-Basilique) est de ;

14 000 mètres carrés. | E

Capacité d'accueil A
Les capacités d'accueil sont de

T
y

 

4 NDLR: Tom et Monique Cameron de Sherbrooke complétent aujour-
d’huile récit de leurs trois premiers mois de vie au Burkina Faso. Le cou-
ple participe à un projet coopératif qui dure deux ans.   
Le retour vers Bobo a été prévu

en deux étapes afin de nous per-
mettre de visiter la fameuse Basili-
que de Notre-Dame-de-la-Paix à
Yamoussoukro.
Yamoussoukro, une ville de

200 000 habitants avec des boule-
vards dans tous les sens qui ne mè-
nent souvent nulle part. Des ran-
gées de maisons inoccupées, cons-
truites en même temps que ces ex-

Les colonnes sont d’architecture
ancienne inspirée du XIII siècle
greco-romain; la Basilique compte
un nombre impressionnant de co-
lonnes en béton architectonique.
Les jardins sont engazonnés et gar-
nis de 400 000 fleurs, arbres et ar-

bustes. Les marbres: le sol du par-
vis est entièrement revêtu de mar-
bres d’origine et de couleurs diver-
ses (marbres d’Italie). La superficie

7000 personnes dans la nef centra-
le, 11 000 personnes debout, et
30 000 personnes debout sur le par-
vis. L’Esplanade et sa colonnade
peuvent recevoir plus de 150 000
personnes debout. C’est donc
200 000 personnes qui peuvent étre
rassemblées. Lors de notre visite,
lundi le 13 juillet, nous étions seuls
dans cette Basilique peu fréquentée
au coeur de la Côte d’Ivoire…

Près de la Basilique, un énorme
bâtiment aussi étendu et élevé que

.

 

l’Acropole en Grèce. Cette maison
gardée, éclairée, climatisée 24 heu-
res sur 24, c’est la résidence du
Pape qui y est demeuré lors de l’i-
nauguration de la Basilique et qui
ne sert que pour lui... Quand re-
viendra-t-il? Probablement jamais!
Pourquoi tant d’argent investi dans
un endroit aussi isolé et pauvre par
surcroît? Plusieurs émettent l’opi-
nion que des emplois ont été créés
lors de la construction, que ça at-
tire le tourisme ou que ça en attire-
ra plus tard. En attendant, les gens
qui vivent à l’ombre de cette mer-
veille sont pauvres et manquent
même, pour la plupart, de l’essen-
tiel, soit eau, électricité et médi-
caments.
Nous avons été émerveillés par

cette structure qu’est la Basilique
Notre-Dame-de-la-Paix à Yamou-
soukro (que derichesse), mais som-

mes restés perplexes à savoir si la
folie des grandeurs des uns ne fait
pas le désespoir des autres.

Après une bonne nuit de som- Lg ville de Yamoussoukro a été développée en vue de grands projets qui
meil, nous revenions sans encom- n’ont jamais abouti, mais elle offre aux visiteurs une basilique splendide.
bre à Bobo.
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Il n’y a pas d'âge pour s'occuper des bébés dans les petits villages
avoisinants Bobo. Bobo est la ville où les Cameron ont élu domicile pour
la durée de leur séjour au Burkina Faso.

   
 tra-larges boulevards. Les boule-

vards sont peu fréquentés et la plu-
part des beaux hôtels fermés, faute

d’argent. Les centres administratifs
de la Côte d’Ivoire à Abidjan    

   

 

étaient censés déménager à Ya- 4
x. moussoukro, mais le projet n’a pu Le
a être réalisé. ;
r- Il y a un aéroport international 3
te ou peut atterrir un Concorde et ;
en également cette fameuse Basilique À
U- 4 construite en 1989et bénite par le E
n- Pape le 10 septembre 1990. Cette i
ur 4 basilique est construite sur le mo-
n- dèle de St-Pierre de Romeetles di-

mensions en sont même plus
grandes.

 

En effet, le président de la Côte
d’Ivoire, au pouvoir depuis plus de

30 ans et originaire de cette ville,
voulait faire les choses en grand
(début des travaux en août 1985). 

 

ns ! Hommage à la démesure ;
e- { La basilique a été construite sur

P* un terrain de 130 hectares avec un :
a i systéme de fondation sur pieux fo- È
ir ; rés à la bentonitique, donc 156 7
et puits de 1,10 mètre de diamètre et Ee
su d’une profondeur moyenne de 20 a K
de 30 mètres. Les vitraux entourent le

sanctuaire et la surface totale des
vitraux est de 8400 mètres carrés.

 

 

  

 

 

  
 

  
 

 

le Le baldaquin de bronze et de laiton 5
s surplombe l’autel de marbre d’une E

- hauteur totale de 28 m. Les fonts ® ° * ;
baptismaux sont entièrement faits Laissez-vous emporter par le Grand balayage 92 des concessionnaires
à la main, en laiton repoussé et pa- ° 9 ° . :
tiné. Le tabernacle, face à Pautel, Chrysler et venez profiter d’aubaines incroyables!
présente sa porte de bronze moulé, i
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Ces offres sont d'une période de temps limitée. Ces offres sont mutuellement exclusives et ne s'adressent qu’aux particuliers achetant au détail.

Lesoffres s'apptiquent uniquement aux véhicules en stock chez les concessionnaires. Ces offres annulent et remplacenttoutes les autres offres E
et ne peuvent être combinées à ces dernières. Détails chez le concessionnaire. 3       



La Tribune, Sherbrooke, jeudi 27 coût 1992

La pension alimentaire est bien un revenu, statue le juge
 

Norman DELISLE Québec (PC)
 

Une mère de famille qui récla-
mait de ne pas payer d’impôtsur la
pension alimentaire que son ex-

mari lui versait afin de subvenir
aux besoins de ses deux enfants, a

vu sa requête rejetée hier par la
Cour canadienne de l’impôt.
Dans un jugement de 22 pages,le

juge Alban Garon a rejeté la de-

 

arrières et professions
N.B. Tous les postes annoncés sont ouverts également aux femmes et aux hommes.
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RECHERCHE
REPRÉSENTANT DES VENTES

Peinture et produits de carrosserie

AUTOPOINT INC., une entreprise dynamique dans la dis-
tribution de pièces d'autos et de peinture pour autos recher-

che un candidat de potentiel dans le domaine de la peinture
automobile pour couvrir le territoire de Sherbrooke.

La personne recherchée possède:
— minimum de 3 ans d'expérience dansla carrosserie;
— expérience dansl'application de peinture;
— aptitudes dans la vente;
— posséder une automobile en bonne condition.
Salaire et avantages sociaux intéressants.

Les personnes désireuses de postuler sont priées de faire
parvenir leur curriculum vitae au:

Service des ressources humaines
8288, boul. Pie IX

MONTREAL (Québec), H1Z 3T6
45020 

mande de Susanne Thibaudeau, de
Trois-Rivières, en émettant l’avis
que la loi de l’impôt, qui exige
qu’une pension alimentaire soit in-
cluse dansles revenus de la person-
ne qui en bénéficie, «n’est pas dis-
criminatoire».
Le juge Garona rejeté les préten-

tions de Mme Thibaudeau qui sou-
tenait que la pension alimentaire
qu’elle recevait ne visait qu’à sub-
venir aux besoins de ses deux jeu-
nes enfants, et ne constituait pas un
revenu pourelle.
«Dans la détermination du mon-

tant de la pension alimentaire ver-
sée pour subvenir aux besoins des
enfants, le tribunal prend en comp-
te l’incidence fiscale pour la per-
sonne qui reçoit la pension écrit le
juge Garon. Le parent qui reçoit
cette pension ne subit pas de pré-

judice même s’il doit inclure cette
pension dans son revenu».

Si jamais le tribunal qui a fixé la
pension alimentaire n’a pas correc-
tement tenu compte de l’impact fis-
cal, «la partie concernée devrait se
prévaloir de son droit d’appel pour
obtenir le redressement auquelelle
a droit», poursuit le juge.
Le juge Garon estime que le sys-

tèmefiscal, qui permet à un parent
de déduire de ses revenus le mon-
tant d’une pension alimentaire ver-
sée et qui force l’autre parent à in-
clure ce montant dans ses revenus,

«n’a pas pour résultat de créer un
préjudice ou un fardeau».
Ce système d’inclusion-déduc-

tion «peut soulever certaines diffi-
cultés dans son application à dessi-
tuations particulières, mais une loi
ne peut pas être considérée comme
discriminatoire ou anticonstitu-
tionnelle pour ce seul motif».
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Procurez-vouscette calculatrice scientifique
Sharp EL-546 D à 259 fonctionset à double

alimentation : solaire et à pile.
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268, rue King Ouest, Sherbrooke, Qc

Les prix indiqués ne sont valides que pourles achatseffectués en magasin. Cette vente est en courslusqu'au 12 septembre 1992 ouJusqu'à épuisementdes stocks. 44904
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SPECIAL:

NOS FEUILLES MOBILES
S'ENVOLENT VITE...

 

À ce prix, nos feuilles sont vraiment mobiles!
Paquet de 200 feuilles lignées.

 

pat*
“Limite de 3 pata par nilent

APilon
268, rue King Ouest, Sherbrooke, Qc

Lesprix indiqués ne sont valldes que pourles achats effectués en magasin. Cette vente est en coursJusqu'au 12 septembre 1992 oùJusqu'à épuisement des stocks.

Il ne faut pas invoquer dans un
tel cas la Charte des droits, mais
démontrer «l’application fautive
du système devantles instances qui
adjugent les pensions alimentai-
res», suggère le juge.

Cette cause va rebondir prochai-
nement devant un autre tribunal,

soit à la Cour supérieure devantla-
quelle Mme Thibaudeau a inscrit
un recours collectif au nom des
femmes qui sont dans la mêmesi-
tuation qu’elle. Cette cause devrait
être entendue à l’automne.

Discrimination
Dans sa requête, Mme Thibau-

deau, qui était défendue par les
avocats Michel Bernier et Richard
Bourgault, alléguait que la pension
de 14490$ reçue de son ex-conjoint
pour l’année 1989 ne devait pas
être imposée. Elle rejetait en con-
séquence la réclamation de 4260$
que le ministère fédéral du Revenu
Jui réclamait en arrérages d’impôt
pourcette année-là.
Selon Mme Thibaudeau, une em-

ployée du CLSC Des Forges à
Trois-Rivières, la loi de l’impôt
crée de la discrimination basée sur
le sexe puisque la très grande ma-
jorité des bénéficiaires de pensions
alimentaires versées par des ex-con-

joints pour leurs enfants sont per-
çues par des femmes. Unetelle dis-
crimination est interdite en vertu de
la Charte canadienne des droits de
la personne, a-t-elle soutenu.

Elle plaidait également qu’elle
n’avait pas à payer de l’impôt pour
des revenus qu’elle n’avait pas per-
çus.
Mme Thibaudeau avait obtenu

l’appui de plusieurs groupes et per-
sonnalités dans sa lutte, notam-
ment de groupes féministes et syn-
dicaux, de même que de membres
de l’Assemblée nationale et de la
Chambre des communes.

.

Il s’adresse au Tribunal de l'impôt
pour être traité comme les divorcés
 

Ottawa (PC)
 

Accusant le fisc de violer la ga-
rantie d'égalité de la Charte des
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d'impôt à payer.
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droits et libertés, Bill Ross vient de
demander au Tribunal de l’impôt
du Canada d’annuler la décision du
ministère du Revenu de ne pas ac-

A,

—
Bill Ross voudrait que la moitié de ses revenus soient déclarés au nom de

sa femme; son revenu fractionné en deux lui vaudrait beaucoup moins

PRIX

OLDSCIERRA1992
3 L, V-6, automatique, AM-FM,
éréo cassette, air conditionné, vi-
es et barrures électriques, volant

rdevitesse,

  

 

Walter Stevens,

Paul Bédard
représentant 

 

tomatique, AM-FM stéréo, démonstratet

‘ SEULEMENT Z2 =

directeur des ventes

 

  

cepter le partage de ses revenus
avec sa femme, qui demeure à la
maison pour s'occuper de leurs
deux enfants.
«Les lois familiales du Canada,

a-t-il fait remarquer, ne m’impo-
sent des obligations (de pension ali-
mentaire) à l’égard de ma femmeet
de mes enfants qu’après un divor-
ce. Mais le système de taxation ne
reconnaît pas ces obligations pen-
dant le mariage.»
Par exemple, a expliqué M.

Ross, s’ils étaient divorcés, sa fem-.
me aurait droit à la moitié de ses.
biens, y compris son salaire annuel:
de plus de 50 000$. Donc, la moitié
de ses revenus, selon lui, devrait,
être considérée comme appartenant
actuellement à sa femme. ")
Mettant sa théorie en pratique,.

M. Ross a séparé ses revenus en:
deux pourles déclarations d’impôt-,
de 1990, inscrivant la moitié dans
la déclaration de sa femme et la
moitié dans la sienne.
Les revenus d’une seule personne

étant alors moins élevés, le taux de
taxation est moins élevé. Il a cal-
culé qu’il paierait ainsi 4284$
moins d’impôt en 1990 et 8500$ de
moins en 1991.

Il a réclamé des déductions d’im-.
pôt pour les revenus versés à sa
femmeet à ses enfants, commes’il
était divorcé.
Comme les déclarations n’ont

pas été acceptées par Revenu Ca-
nada, M. Ross a interjeté appel.
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valant ajustable, assule-glace intermittent
e électrique des portes, AM-F

‘ ance garantie, Choix de
“Modèles: un bleu ou un blanc. Les de
avec bas millage.

 

Luc Gaudreau,
représentant

Jacques Godbout
représentant

 

Dana Harper
représentant

Marc Downey
gérant des ventes,
véhicules usagés
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